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D’APPEL À PROPOSITIONS 

 

RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT POUR L’ÉLABORATION DE L’AGENDA NATIONAL DE LA 
LOCALISATION 2030 EN RDC 

 
1. CONTEXTE 
Le Conseil National des Fora des ONG Humanitaires, Paix et de Développement en RDC (CONAFOHD), 
avec l’appui financier de TROCAIRE, œuvre au renforcement du rôle, de la participation et de la 
reconnaissance des organisations nationales et locales dans les mécanismes humanitaires et de 
développement en République Démocratique du Congo. 
La localisation de l’aide constitue un enjeu majeur pour améliorer l’efficacité, la pertinence et la durabilité 
des interventions humanitaires et de développement. En RDC, malgré le rôle essentiel joué par les 
organisations nationales et locales, plusieurs défis persistent en matière de participation aux mécanismes 
de décision, d’accès aux financements, de leadership et d’implication dans la conception et le pilotage 
des programmes. 
Plusieurs initiatives en faveur de la localisation existent déjà, mais demeurent parfois dispersées et 
insuffisamment articulées autour d’un cadre national commun. CONAFOHD souhaite ainsi accompagner 
un processus participatif visant à élaborer un Agenda National de la Localisation 2030, qui constituera un 
cadre de référence pour renforcer le leadership, la participation, les capacités et l’accès aux ressources 
des acteurs nationaux et locaux. 
 
2. OBJET DE L’APPEL À PROPOSITIONS 
CONAFOHD invite les consultants individuels et cabinets spécialisés à soumettre une proposition pour 
l’élaboration, de manière participative et inclusive, de l’Agenda National de la Localisation 2030 en RDC. 
La mission devra aboutir à un cadre national définissant une vision commune, des priorités stratégiques, 
des engagements, des indicateurs et une feuille de route permettant d’accélérer la localisation de l’aide 
humanitaire et du développement en RDC. 
 
3. OBJECTIFS DE LA MISSION 
Le consultant devra réaliser un état des lieux des progrès, défis et initiatives existantes en matière de 
localisation en RDC et consulter les principales parties prenantes afin de recueillir leurs perspectives et 
engagements. 
Sur cette base, il devra contribuer à définir une vision nationale de la localisation à l’horizon 2030, 
proposer les axes stratégiques, objectifs, résultats attendus et priorités d’action, définir des indicateurs 
de mesure des progrès et élaborer une feuille de route 2026–2030 précisant les actions, responsabilités 
et échéances. 
Le consultant devra également proposer un mécanisme de gouvernance, de suivi et de redevabilité 
permettant d’accompagner la mise en œuvre de l’Agenda. 
 
4. MISSION DU CONSULTANT 
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Sous la supervision du Coordonnateur national de CONAFOHD, le consultant sera chargé de réaliser 
une revue documentaire des politiques, études, initiatives et engagements existants en matière de 
localisation. 
Il devra ensuite élaborer une méthodologie et des outils de consultation et conduire des entretiens, 
consultations et/ou groupes de discussion avec les organisations nationales et locales, les ONG 
internationales, les bailleurs de fonds, les agences des Nations Unies, les autorités publiques, les réseaux 
et les autres acteurs pertinents. 
Le consultant devra analyser les principaux obstacles et opportunités liés à la localisation, notamment en 
matière de gouvernance, financement, partenariats, capacités, coordination, participation communautaire 
et accès aux données. 
Sur la base de cette analyse et des consultations, il élaborera le projet d’Agenda National de la 
Localisation 2030, facilitera l’atelier national de validation et intégrera les observations des parties 
prenantes dans la version finale de l’Agenda et de sa feuille de route de mise en œuvre. 
 
5. LIVRABLES ATTENDUS 
Le consultant devra produire une note méthodologique et un plan de travail, un rapport synthétique de 
diagnostic de la localisation en RDC, ainsi qu’une synthèse des consultations des parties prenantes. 
Il devra ensuite soumettre un projet d’Agenda National de la Localisation 2030 comprenant la vision, les 
axes stratégiques, les objectifs, les résultats et les indicateurs, accompagné d’une feuille de route 2026–
2030 précisant les actions prioritaires, les responsabilités et les échéances. 
La mission devra également aboutir à la proposition d’un mécanisme de suivi et de redevabilité, ainsi qu’à 
la production de la version finale de l’Agenda, intégrant les recommandations issues de l’atelier national 
de validation. 
 
6. PROFIL RECHERCHÉ 
Le consultant ou cabinet devra être titulaire d’un diplôme de niveau Bac+5 au minimum en développement 
international, sciences sociales, politiques publiques, relations internationales, gestion de projets ou dans 
un domaine connexe. 
Il devra justifier d’au moins sept années d’expérience professionnelle dans les domaines du 
développement, de l’action humanitaire, de la gouvernance ou de la coopération internationale, ainsi que 
d’une expérience avérée dans l’élaboration de stratégies, politiques, agendas ou cadres nationaux. 
Une expérience dans les processus participatifs multi-acteurs et une bonne connaissance du contexte 
humanitaire, de paix et de développement en RDC constituent des exigences importantes. La maîtrise 
du français est indispensable et la connaissance de l’anglais constitue un atout. 
 
7. DURÉE ET MODALITÉS DE LA MISSION 
La mission est prévue pour une durée de 30 jour ouvrable, avec charge horaire de 1 à 2 heures maximale 
par jour. Elle pourra comprendre des consultations à Kinshasa, le Kivu, Ituri et dans certaines autres 
provinces. 
Le consultant travaillera sous la supervision du Coordonnateur national de CONAFOHD et en 
collaboration avec le comité technique ou de pilotage mis en place pour accompagner le processus. 
 
8. DOSSIER DE SOUMISSION 
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Les consultants ou cabinets intéressés devront soumettre une proposition comprenant une lettre de 
manifestation d’intérêt, une offre technique présentant la compréhension de la mission, la méthodologie 
et le calendrier proposé, ainsi qu’une offre financière détaillée. 
Le dossier devra également comprendre le CV du consultant principal et/ou des membres de l’équipe, 
les références de missions similaires réalisées et au moins trois références professionnelles pertinentes. 
 
9. ÉVALUATION DES PROPOSITIONS 
Les propositions seront évaluées notamment sur la compréhension des Termes de Référence, la 
pertinence et la qualité de la méthodologie proposée, l’expérience et les qualifications du consultant, sa 
connaissance du contexte congolais ainsi que la compétitivité de l’offre financière. 
CONAFOHD se réserve le droit de demander des clarifications aux soumissionnaires et de ne retenir que 
les propositions répondant aux exigences techniques, professionnelles et financières du présent appel à 
propositions. 
 
10. MODALITÉS DE SOUMISSION 
Les dossiers de candidature devront être transmis à : 
Conseil National des Fora des ONG Humanitaires, Paix et de Développement en RDC (CONAFOHD) 
Objet du courriel : Appel à propositions – Élaboration de l’Agenda National de la Localisation 2030 
Adresse électronique : recrutement@conafohd.org  
Date limite de soumission : le 28 aout 2026 
 
11. RÉSULTAT ATTENDU 
À l’issue de la mission, CONAFOHD et les principales parties prenantes devront disposer d’un Agenda National de 
la Localisation 2030 concerté, réaliste et opérationnel, comprenant une vision nationale partagée, des priorités 
stratégiques, des engagements des différentes parties prenantes, des indicateurs mesurables et une feuille de 
route 2026–2030 permettant de suivre et d’accélérer les progrès de la localisation en RDC. 
CONAFOHD invite les consultants et cabinets qualifiés, disposant d’une expérience pertinente dans l’élaboration 
de stratégies nationales et dans les processus de localisation, à soumettre leurs propositions. 
 

Fait à Bukavu le 17 aout 2026 
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ANNEXE I : Formulaire de déclaration des fournisseurs de CONAFOHD 
 
Remarque : ce formulaire de déclaration des fournisseurs, qui inclut votre certification par signature, fait partie 
de la procédure de qualification de nos fournisseurs et prestataires de services. Ne pas remplir ce formulaire 
dans son intégralité vous expose à une disqualification de l'appel d'offres.  
1. Informations sur le fournisseur 
En signant la certification à la fin de ce formulaire de déclaration des fournisseurs, vous confirmez que toutes 
les informations des parties 1.1 et 1.2 ci-dessous sont exactes et complètes.  
1.1 Informations relatives à votre entreprise  
Veuillez fournir les informations suivantes relatives à votre entreprise et joindre une copie du document 
d’enregistrement légal de votre entreprise.  

Nom de l'entreprise   

Forme juridique  
Si le fournisseur n'est pas une société 
enregistrée, écrivez « non enregistrer ».  

 

Année de création   

Pays d’établissement   

Numéro de TVA ou d’enregistrement   

Coordonnées bancaires  
Indiquez le nom du titulaire du compte, le 
nom de la banque, l’IBAN, le code SWIFT et 
la devise utilisée.  

 

Adresse physique, adresse email et site Web   

Contact du service marketing et du service 
commercial  

 

Services proposés par l'entreprise 
(portefeuille de l'entreprise)  

 

Autres informations   

 
1.2 Informations sur les cadres de la direction  
CONAFOH applique des normes morales élevées relatives à la conduite de ses employées, partenaires, 
fournisseurs et autres prestataires de services. Comme indiqué dans la partie 2.3 ci-dessous, une de ces normes 
concerne la condamnation du terrorisme et l'engagement qu'aucun fonds ou ressource ne sera utilisé pour 
soutenir les terroristes ou les activités terroristes d'aucune façon. Cette norme fait partie intégrante du 
fonctionnement de CONAFOHD. Nos bailleurs institutionnels et nos banques exigent également que nous 
contrôlions régulièrement nos fournisseurs et prestataires de services sur les listes de terroristes suspects 
connus.  
Nous sommes donc tenus de recueillir certaines informations pertinentes relatives aux cadres de la direction 
pour chaque fournisseur. Nous demandons notamment des informations relatives à vos 4 principaux 



Page 5 sur 12 
 

 

responsables (par exemple, les membres du comité exécutif, les cadres de la direction ou les chef·e·s de service). 
En général, il s’agit des personnes figurant sur le justificatif d’enregistrement de votre entreprise. Si votre 
entreprise compte moins de 4 cadres, veuillez fournir leurs informations et nous en informer lors de la soumission 
du formulaire.  
Les données recueillies ci-dessous seront utilisées uniquement à des fins de contrôle sur les listes de sanctions 
internationales librement accessibles et publiées sur Internet. Ces données seront protégées conformément aux 
lois applicables en matière de protection des données. Si vous avez des questions concernant cette exigence 
ou sur la façon dont vos données seront traitées ou stockées, veuillez contacter votre interlocuteur·trice à 
CONAFOHD ou envoyer un e-mail à conafohd@gmail.com ou à info@conafohd.org .   
 

Cadre de la direction n°1    

Nom complet  
(prénom, suivi du 
deuxième prénom et du 
nom de famille)  

   

Nationalité    ID Card:   

Adresse  
(au minimum, pays de 
résidence)  

   

Sexe (facultatif)     

Date de naissance  Date :  Mois :  Année :  

Cadre de la direction n°2    

Nom complet  
(prénom, suivi du 
deuxième prénom et du 
nom de famille)  

   

Nationalité   ID-Card:  

Adresse  
(au minimum, pays de 
résidence)  

   

Sexe (facultatif)     

Date de naissance  Date :  Mois:  Année :  

Cadre de la direction n°3    

Nom complet  
(prénom, suivi du 
deuxième prénom et du 
nom de famille)  

   

Nationalité   ID-Card:  

Adresse  
(au minimum, pays de 
résidence)  
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Sexe (facultatif)     

Date de naissance  Date :  Mois :  Année :  

Cadre de la direction n°4    

Nom complet  
(prénom, suivi du 
deuxième prénom et du 
nom de famille)  

   

Nationalité   ID Card:  

Adresse  
(au minimum, pays de 
résidence)  

   

Sexe (facultatif)     

Date de naissance  Date :  Mois :  Année :  
 
2. Déclaration de politique de CONAFOHD 
2.1 CONAFOHD soutient les objectifs du Pacte mondial des Nations Unies  
Le Pacte mondial des Nations Unies est une initiative de politiques stratégiques pour les organisations qui 
s'engagent à aligner leurs activités et leurs stratégies sur 10 principes universellement admis dans les 
domaines des droits de l'homme, du droit du travail, de l’environnement et de la lutte contre la corruption.   

Droits de l'Homme  
o Principe 1 : les entreprises doivent soutenir et respecter la protection des droits de l'homme 

internationalement admis ; et 
o Principe 2 : garantir qu'elles ne participent pas à des violations des droits de l'homme. 

Droits du travail  
o Principe 3 : les entreprises soutiennent le droit d'association et travaillent efficacement en faveur 

du droit à la négociation collective ; 
o Principe 4 : élimination du travail forcé ou obligatoire ; 
o Principe 5 : abolition effective du travail des enfants ; 
o Principe 6 : élimination de toute discrimination en matière d'emploi et d’activité professionnelle. 

Environnement  
o Principe 7 : les entreprises doivent soutenir une approche préventive face aux défis 

environnementaux ; 
o Principe 8 : les entreprises prennent des initiatives tendant à promouvoir une plus grande 

responsabilité en matière d'environnement ; 
o Principe 9 : les entreprises favorisent le développement et la diffusion de technologies 

respectueuses de l'environnement. 

Lutte contre la corruption  
o Principe 10 : les entreprises doivent lutter contre la corruption sous toutes ses formes, dont 

l'extorsion et la corruption. 
De plus amples informations sur le Pacte mondial des Nations Unies sont disponibles (dans une grande variété 
de langues) sur https://www.unglobalcompact.org  
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2.2   CONAFOHD adhère strictement à son propre code de conduite  
Le code de conduite de CONAFOHD s’appuie sur les principes du Pacte mondial de l’ONU et fait partie 
intégrante de tout le travail de CONAFOHD. Tous les fournisseurs de CONAFOHD sont tenus d'agir 
conformément aux valeurs de notre code de conduite, qui sont les suivantes :  

• Respect des normes les plus strictes en matière de comportement personnel et professionnel 
• Aucune activité religieuse ou politique au nom de CONAFOHD 
• Pas de discrimination 
• Responsabilité en matière de santé et de sécurité 
• Pas de violence sexuelle 
• Protection de l'enfance 
• Gestion responsable des données et des informations personnelles 
• Utilisation responsable des ressources 
• Pas de soutien au terrorisme ou au blanchiment d'argent 
• Pas de corruption 
• Éviter les conflits d'intérêts 
• Pas de consommation d’alcool ou de drogues lors du travail 
• Le port d'armes est interdit 
• Obligation de signaler toutes préoccupations, soupçons et toute prise de connaissance 
d’infractions au code de conduite 

Le code de conduite complet est disponible à l'adresse suivante : 
https://drive.google.com/file/d/1bREFr0L4g7lGOte0fpndhrOW73zu4BFf/view?usp=sharing  
En signant ce formulaire de déclaration des fournisseurs, vous acceptez explicitement de respecter ces 
principes.  
2.3  CONAFOHD s’oppose à toutes formes de terrorisme et de blanchiment d'argent CONAFOHD s’oppose à 
toutes formes de terrorisme et ne soutiendra, ne tolèrera, ou n'encouragera jamais sciemment le terrorisme ou 
les activités de celles et ceux qui prennent part au terrorisme ou au blanchiment d’argent. Conformément aux 
directives du Conseil de sécurité des Nations Unies et de l'Union européenne, CONAFOHD est fermement 
attachée à la lutte internationale contre le terrorisme et, en particulier, contre le financement du terrorisme. En 
vertu de ce principe, CONAFOHD compare ses fournisseurs et leurs décideurs aux listes de terroristes connus 
et suspectés afin de s'assurer qu'aucun de ses fonds ou de ceux de ses donateurs n'est utilisé, directement ou 
indirectement, pour soutenir des individus ou des entités associés au terrorisme ou au blanchiment d'argent. 
En soumettant une offre, les fournisseurs et les prestataires de services acceptent par conséquent ce 
processus de contrôle, y compris l'obligation de fournir les informations requises pour effectuer ce contrôle 
(voir les parties 1.1 et 1.2 ci-dessus).  
 
3. Déclaration des fournisseurs 
 
 
Nous, ______________________________ (nom de l'entreprise) affirmons par la présente que 

a) Toutes les informations présentées dans les parties 1.1 et 1.2 ci-dessus sont correctes et complètes ; 
b) Nous ne faisons pas l'objet de procédures de faillite, d'insolvabilité ou de liquidation judiciaire, et 
n'avons pas cessé nos activités commerciales et ne sommes pas dans une situation équivalente en vertu 
de procédures conformes aux dispositions légales nationales, 
c) Nous ne faisons pas l'objet de sanctions suite à un jugement pénal contraignant pour des raisons 
remettant en cause notre fiabilité professionnelle, 
d) Nous nous acquittons de notre obligation de payer les cotisations d'assurance sociale, les impôts et 
autres prélèvements conformément aux dispositions légales de la juridiction dans laquelle se trouve notre 
bureau. De la juridiction du destinataire et de la juridiction où le contrat est exécuté ; nous assurons que 
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nous respecterons la législation applicable et les normes communes en matière de salaires, de législation 
sociale, de sécurité et de santé au travail ; 
e) Nous ne faisons pas l'objet d'une peine juridiquement contraignante pour cause de fraude, corruption, 
participation à une organisation criminelle, ou tout autre acte enfreignant les intérêts financiers de toute 
autre personne physique ou morale ; 
f) Aucune violation grave d'un contrat en raison de non-exécution d’obligations contractuelles n’a été 
constatée dans le cadre d'un autre contrat ou dans le cadre d'un contrat attribué par un bailleur 
institutionnel dans le domaine de la coopération au développement, de l’aide humanitaire ou de tout autre 
secteur de financement public (ci-après dénommé bailleur de fonds public) ; 
g) Nous vous fournissons toutes les informations nécessaires pour participer à un appel d'offres, et toutes 
les informations soumises pour ce dernier sont exactes et complètes ; 
h) Concernant les contrats qui sont finalement payés sur les fonds d'un donateur institutionnel, nous 
n'avons pas été accusés de rupture de contrat en raison d'une violation flagrante de nos obligations 
contractuelles ; 
i) Nous n'avons pas été exclus par un bailleur de fonds public de sa liste de partenaires contractuels en 
raison de problèmes éthiques ; 
j) Dans le cas d'être choisi comme fournisseur pour un projet de CONAFOHD, nous assurons à 
CONAFOHD, à tout donateur institutionnel impliqué dans le projet, et aux auditeurs engagés par 
CONAFOHD ou un tel donateur institutionnel, qu'ils auront un accès raisonnable et sur demande à nos 
documents commerciaux et comptables aux fins de contrôles et d'audits ; 
k) Nous respectons les droits sociaux fondamentaux et condamnons le travail des enfants ; 
l) Nous comprenons que CONAFOHD réalisera un contrôle pour s'assurer que ni notre entreprise ni nos 
quatre principaux cadres de la direction ne figurent sur les listes de terroristes connus ou présumés émises 
par nos bailleurs institutionnels ou par les gouvernements dont ils font partie ; 
m) Nous soutenons les objectifs du Pacte mondial des Nations Unies ; et 
n) Nous agissons conformément aux valeurs du code de conduite de CONAFOHD. 

_____________________   ________________________________  
Place, date       Nom, signature    
 
Note : la déclaration suivante à signer par votre entreprise fait partie du processus de qualification pour nos 
fournisseurs.  
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ANNEXE II : Modèle du contrat de consultance 
 

Titre du contrat  

 
N° Réf. :  

 

Entre  

LE CONSEIL NATIONAL DES FORA DES ONG HUMANITAIRES ET DE DEVELOPPEMENT 
(CONAFOHD), association sans but lucratif (ASBL)/ONG nationale de droit Congolais, enregistrée sous le 
numéro 027/MAS.AH.SN/SG.AH-SN/AMI/2023 auprès du Ministère des Affaires sociales, Actions 
Humanitaires et Solidarité Nationale, ayant son siège social au numéro 222, avenue P.E. Lumumba, 
commune d’Ibanda, ville de Bukavu, province du Sud-Kivu,  en République Démocratique du Congo; 
représentée par Monsieur De-Joseph KAKISINGI MIBI, son Coordinateur National, agissant en vertu de ses 
pouvoirs; 

Ci-après dénommé « CONAFOHD » ; 

D’une part ; 

 

Et 

Nom ou réseau social , Sise au n° ……. AV…….., ville/Territoire/Cité/Village de……., Province 
du ………, en République Démocratique du Congo, inscrit au tableau sous numéro ONEC : ………., 
N° d’ordre ………….. , N° RCCM : CD/BKV/RCCM/19-B-0653, N° d’identification National : 22-
M6901-N93090Z,  N° impôt : ……. ; représentée par titre ou fonction …….. Monsieur nom, post 
nom et prénom, N° Téléphone : +243 ………, Email:…, d’autre part, « Consultant »  

 

Préambule : « Aucune offre, aucun don ou paiement, aucune rémunération ou avantage d'aucune 
sorte constituant un acte illicite ou une pratique de corruption n'a été ou ne sera accordé à qui que 
ce soit directement ou indirectement, en vue ou en contrepartie de l'attribution ou de l'exécution du 
présent contrat. Tout acte de cette nature est un motif suffisant pour justifier l'annulation du présent 
contrat ou pour prendre toute autre mesure corrective qui s'imposera. La confidentialité des 
données et la protection des personnes sera garantie à toute personne qui rapportera tout acte de 
corruption ou de tentative de corruption à l'adresse des plaintes : « feedback@conafohd.org 
». 

Article 1. Objet du contrat 

Entre la CONAFOHD et le consultant, il est conclu une convention de collaboration pour l’objectif 
global : 
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Article 2. Tâches principales   
Le consultant ou le cabinet de Consultance s‘engage à : 
Article 3. Résultats attendus  

Au terme de la consultance, les résultats suivants sont attendus :  

Article 4 : Pour sa part, CONAFOHD s‘engage à livrer les outils ci-dessous au cabinet ou 
consultant :  

N.B : Les données partagées doivent être tenues confidentielles et utilisées que pour les besoins 
de CONAFOHD. 
 

  Article 5. Délais d’execution  

Les deux parties conviennent un délai de d’execution de 25 jours calendaire repartie de la manière 
suivante :  

- Du JJ/MM/AAAA au JJ/MM/AAAA soit 000000 Jours : Production des ….. 
- Du JJ/MM/AAAA au JJ/MM/AAAA soit 00000 jours : ……..  

 
Article 6 :  Modalité de paiement  
Paiement CAD (Comptant contre documents) : 
Le paiement du marché sera effectué par tranches successives comme suit : 
 20 % à la signature du contrat, c’est-à-dire avant le début de la mission ;  
 80 % à la fin de l’exécution de toutes les tâches, après la remise du rapport final etvalidé.  

Soit : 
Première tranche : USD 00,00 (Dollars américain ….), soit 20% de la valeur du contrat de 
consultance, à la signature du présent contrat (avance de démarrage). 
- Deuxième et dernière tranche : USD 00,00 (Dollars américain …….), soit 80% de la valeur du 
contrat de consultance, sur présentation de la dernière version validé par CONAFOHD. 
 
Tous les paiements sauf cas exceptionnel seront effectués par transfert sur le compte bancaire en 
dollars américains aux coordonnées bancaire suivantes : 

 
 NUMERO DE COMPTES : ……………………. 
 Code Swif : …………………. 
 Intitule et Titulaire de compte : ………………………………. 
 INSTITUTION FINANCIERE : …………………………….  

 

Documents requis 
a) Contrat signé entre CONAFOHD et le cabinet ou le consultant. 
b) Facture adressée au donneur d'ordre 
c) Attestation de fin de service signée par le cabinet ou le consultant, et approuvé par le chef de 

finance du client. 
 

Article 7 : Des impôts et Taxes 
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Considérant le fait que le cabinet de Consultance ou le consultant est titulaire d’un numéro 
d’identification fiscale, les charges fiscales, les impôts et taxes relèvent de sa responsabilité, 
CONAFOHD ne retiendra rien à la source. Mais tout montant versé au consultant sera déclaré 
comme somme versée au tiers. 

Article 8 : Droit de vérification 

Se basant sur les taches à effectuer, CONAFOHD, ainsi que tout tiers désigné par lui, disposent à 
tout moment d’un droit d’évaluer journalièrement la qualité des services menés par le cabinet de 
consultance ou le consultant et les documents y afférents. 

Article 9 : En cas d'insatisfaction de l'une des parties prenantes pendant la période d’exécution, le 
contrat peut être rompu avant sa date d'expiration. Dans ce cas, le Consultant de service ne pourra 
recevoir que les honoraires équivalents au travail exécuté. 

Article 10 : Durant toute la période d’execution de la mission, Le Consultant déclare décharger 
CONAFOHD de toute responsabilité, civile ou matériels en cas d’incidents pouvant entrainer des 
dommages matériels, blessures ou décès pour lui-même et/ou ses collaborateurs. 

Article 11 : Cas de force majeure  

En cas de force majeure comme la recrudescence de la guerre etc…, le consultant doit notifier à 
CONAFOHD dans le 2 jours afin de n’être pas victime d’éventuelles pénalités de retard. Les parties 
attendent la normalisation de la situation avant de Poursuivre l’exécution du présent contrat. Toutes 
les épidémies, pandémies incluant la fièvre hémorragique à virus EBOLA sont considérés comme 
cas de force majeure, un cas de force majeur inclus toutes événements graves, imprévisibles et 
irrésistibles qui se produisant en RDC empêchant les parties d’exécuter leurs obligations 
respectives. CONAFOHD ou le cabinet notifiera immédiatement par écrit l’autre partie du cas de 
force majeure en question. 

Article 12 : Règlement des différends 

Tout différend découlant de l´exécution ou de l´interprétation du présent contrat doit faire 
préalablement l´objet d’un règlement à l’amiable.  

En cas d’échec de négociation, seules les juridictions de Bukabu seront compétentes. 

 

Article 13 : Clause anti-corruption 

Les Parties s’engagent, dans le cadre du présent contrat, à n’accorder, directement ou 
indirectement aucun avantage d’aucune sorte, ni à en accepter. Tout acte de corruption ou acte 
illicite constitue une violation du présent contrat et justifie sa cessation et/ou la prise de toute autre 
mesure conformément au droit applicable. 

Article 14 : Code de conduite 

CONAFOHD requiert de ses fournisseurs et Prestataires de services qu'ils respectent ses principes 
éthiques et qu'ils se conforment à des normes éthiques strictes au cours de l'exécution du contrat. 
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Le fournisseur doit accepter le Code de conduite de CONAFOHD, et notamment les documents 
suivants :  

- Prévention de l'exploitation et des abus sexuels envers les bénéficiaires ; 
- Prévention des conflits d'intérêts et de la corruption ; 
- Politique de CONAFOHD pour la protection des enfants ;  
- Normes humanitaires de base sur la qualité et la responsabilité ; 
- Politique de lutte contre le terrorisme de CONAFOHD. 
Ces documents font partie intégrante du présent contrat sur le lien partagé. 

Fait à Bukavu, en français en deux exemplaires originaux, un remis au client et un autre au 
Consultant, dont chaque partie déclare avoir reçu ampliation. 

 

Pour CONAFOHD                           Pour Le Cabinet / Consultant                     
 

Nom, poste nom et prénom                          Nom, poste nom et prénom 

Fonction : Head of Finance                  Fonction :  

Date : 00 - 00 – 0000           Date : 00 - 00 - 0000 

 

 
 

 

 


